
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’insuffisance des postes aux concours 
dans le 1er degré et la baisse drastique dans 
le second degré hypothèquent l’avenir. La 
précarité et le recours aux heures supplé-
mentaires vont se renforcer. 
 
La politique éducative menée par ce gouvernement va à l’encontre de la réussite de tous les élèves et 
de tous les étudiants. 

Dans le 1er degré, l’augmentation des effectifs aura 
pour conséquences :  

♦ le recours massif aux listes complémentaires,  
♦ l’utilisation, comme variable d’ajustement, des pos-

tes en école maternelle ou dans l’enseignement spé-
cialisé,…. 

♦ l’augmentation du nombre d’élèves par classe.  

Malgré le refus des personnels 

Malgré l’opposition des députés 

Malgré l’exigence des présidents de région 

Malgré l’opinion des français exprimée pendant le débat 

sur l’école 

FERC-CGT   FSU   SGEN-CFDT   UNSA-Education   SN-FO-LC 

DECENTRALISATION  -  EMPLOI  -  PRECARITE 
Tous les personnels en grève le 25 mai 

Des raisons  
d’espérer et d’aboutir : 

♦Les chercheurs ont obtenu 
satisfaction. 

♦Les intermittents vont pouvoir 
renégocier. 

♦Les chômeurs ont été rétablis 
dans leurs droits. 

♦La réforme de l’assurance-
maladie ne se fera pas par 
ordonnance. 

Un contexte  
inquiétant : 

Même si le résultat des 
élections régionales a frei-
né l’attaque du gouverne-
ment sur l’assurance-
maladie, la période est à la 
mobilisation pour  peser et 
imposer nos conceptions 
de solidarité et d’égalité 
dans l’accès aux soins. 

La prochaine rentrée scolaire, faute de moyens supplémentaires, sera marquée 

par un recul important dans de nombreux secteurs, e n particulier : 

POUR LE MAINTIEN DES PERSONNELS DANS L’EDUCATION NATIONALE 
POUR LES MOYENS NECESSAIRES A SON FONCTIONNEMENT 
 

Dans le cadre d’une journée nationale d’actions, les organisations syndicales nivernaises, 
FERC-CGT, FSU, SGEN-CFDT, UNSA -Education, SN-FO-LC appellent les personnels  :  

⇒ à échanger, à sensibiliser , à mobiliser sur le lieu de travail, sur ces questions dès maintenant 

⇒ à se rassembler le MARDI 25 MAI à 16 heures devant la préfecture de Nevers 

⇒ à venir prendre la parole pour débattre ce même jour à partir de 17 heures, à Nevers, 
Bourse du travail (7ème étage). 

Le premier ministre s’obstine et veut maintenir le transfert des missions et 
des personnels aux départements et régions.  
             Tous les personnels - enseignants et IATOSS  -  doivent s’opposer à une 
décision qui va à l’encontre de la cohérence de l’équipe éducative et du bon 
fonctionnement du service public d’éducation. 

Dans le second degré :  
♦de nombreuses sections supprimées en lycées professionnels et tech-

nologiques, 
♦dans un grand nombre de collèges et de lycées, des enseignements en 

langues vivantes anciennes, disciplines artistiques sont remis en 
cause ; des dédoublements et des dispositifs d’aide et de soutien sont 
supprimés ; des moyens sont « récupérés » aux dépens des ZEP… 

Dans le 1er degré, comme dans le second degré sera 
encore accentué le déficit de l’encadrement éducatif :  
MI-SE et AE. 
 
Dans l’administration scolaire, la suppression de 1100 
emplois va détériorer le fonctionnement et les condi-
tions de travail. 


